DG droits et devoirs des demandeurs d'emploi

(Intervention de Lionel Tardy)

Monsieur le Président,

Monsieur le Ministre,

Madame le Rapporteur,

Le texte que nous examinons aujourd'hui est très court. 

Mais il n'en est pas moins très important. 

En effet, il s'insère dans une chaine de textes qui vont rénover de fond en comble notre service public de l'emploi, qui en a bien besoin !

Ce texte aborde, entre autre, le problème de ces demandeurs d'emplois qui, justement, ne sont pas pressés d'en retrouver un et qui pénalisent les vrais demandeurs d'emploi.

Combien de fois n'as-t'on pas entendu une personne licenciée, une personne en fin d'intérim ou même une personne arrivée en fin de CDD et a qui l'on propose un CDI dire : « je vais attendre quelques mois pour rechercher un nouvel emploi. J'ai cotisé, j'y ai droit ». Est-de celà la solidarité ?

Si, de plus, cette personne exerce un métier en tension, ce qui est de plus en plus souvent le cas, elle sait qu'elle n'aura aucun mal à retrouver un nouveau poste et s'offre ainsi un congé sabbatique, aux frais de la collectivité, jusqu'à la fois suivante.

Cette attitude est inacceptable, et malheureusement trop bien ancrée dans notre mentalité de pays latin. 

Ce texte mettra ainsi tous ces vacanciers de la recherche d'emploi devant leurs responsabilités. 

Vous voulez prendre un peu de repos, vous en avez le droit, mais à vos frais ! 

On devrait d'ailleurs insuffler cet esprit de responsabilité à l'ensemble des bénéficiaires de prestations publiques. 

Cela ferait le plus grand bien pour l'équilibre de nos comptes sociaux, dont la dérive ne cesse de s'accentuer.

Chaque citoyen a des droits, mais oublie bien souvent ses devoirs.

Si la lutte contre la fraude est importante, ce n'est pas là le coeur de la réforme du service public de l'emploi. 

L'essentiel est dans la réorganisation complète du service public de l'emploi et de l'état d'esprit qui doit l'animer.

Bien que les décrets ne soient pas encore publiés, la fusion administrative entre l'ANPE et l'UNEDIC est en marche. 

Elle devrait être effective d'ici la fin de l'année et je m'en réjouit. 

Mais cela ne servira pas à grand chose si France Emploi, puisque tel sera le nom probable de cette nouvelle entité, garde la même culture et le même mode de fonctionnement que l'ANPE. 

Nous avons pourtant là une occasion unique de repartir sur de bonnes bases, de créer un nouveau lien avec les chefs d'entreprises, ceux qui ont des postes à offrir, et qui jusqu'ici, utilisent plus leurs propres réseaux pour recruter, que les services de l'ANPE.

La mission des conseillers en entreprise de France Emploi ne devra pas se limiter a découvrir et réactualiser des annonces. 

France Emploi ne devra pas se borner à afficher un flux d’offres et de demandes. Ces chiffres n’ont plus aucune signification, si ce n’est celle d’une vague impression de juste équilibre d’un marché en vérité complètement obscur ? 

Les codes réferenciels métiers de France Emploi (les fameux ROME) devront tenir compte des nouveaux métiers, car pour certaines catégories de personnes (notamment nos chers assistants parlementaires), il n'est pas possible de leur présenter des offres en accord avec leur profil. 

Les offres que les chefs d'entreprises recevront de France Emploi ne devront plus être sélectionnées, comme c'est trop souvent la cas, de manière informatique, par tri de mots-clefs, d'où résultent bon nombre d'aberrations et d'inadéquations.

 
Seule une réforme complète du marché de l'emploi permettra, aux demandeurs d’emploi, de partir sur des bases réelles et de bâtir une stratégie de recherche d’emploi digne de ce nom.

L'enjeu est d'importance car il ne faut pas non plus oublier que le marché de l'emploi va subir, de plein fouet, le choc démographique lié au départ en retraite de la génération du papy boom.

Dans les années à venir, le nombre d'actifs va baisser, mécaniquement.

Les chefs d'entreprises vont donc être confrontés a une pénurie de plus en plus importante de main d'oeuvre. 

Quand on connait déjà la disparité actuelle, entre d'un côté 1,9 millions de chômeurs et de l'autre côté plus de 500 000 emplois non pourvus, il y a de quoi être inquiet.

Il faut donc, dès maintenant, changer les mentalités et cette loi va donc dans le bon sens. 

Il faut tout faire pour pourvoir au plus vite les emplois en tension, en établissant un suivi personnalisé des chômeurs et en facilitant au besoin leur reconversion.

Je tiens à souligner que dans cette affaire, le système éducatif a également toute sa part de responsabilité, en s'évertuant à diplômer, chaque année, plus de 200 000 étudiants, dans des disciplines ou il n'y a pas de travail.

Là aussi, le chantier est immense.

Vous l'avez bien compris, chers collègues, la réinsertion des chômeurs et la bonne mise en application de ce projet de loi repose entièrement sur la nouvelle entité que sera France Emploi, sur sa culture et ses pratiques, et il nous faudra veiller à son bon fonctionnement.

